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1solument nécessaire ; il la demande avec instance ; mais il
faut dit-il, qu'elle soit faite d'une manière calme et sans pas-
sion Le Dr Fenwick est comme les Puissants de la terre;
ils font des lois pourles humbles mortels, mais il est toujours
entendu que ça ne les regarde pas du tout.

Pour moi, je continuerai a suivre ma même ligne de con-
duite, et je vais aujourd'hui m'tí forcer de prouver au Dr.
Fenwick, aussi poliment que pos,ible, qu'il a une fausse idée
de la question qui nous occupe, et qu'il n'a pas compris le
sens de mes remarques.

Dans le mois de Juin dernier j'écrivais : qu'il était très dif-
ficile, dans un pays composé de différentes nationalités, cha-
cune jalouse de conserver sa langue, ses lois et sés croyances
religieuses, de faire une loi qui fut acceptable pour tous.-Le
Dr Fenwick prend occasion de cela pour me dire qu'il est
simple et ridicule d'amener ces considerations-là de l'avant
dans la discusion de ce projet de loi ; que la religion n'a
rien à y voir; que la colique fait souffrir un Catholique au-
tant qu'un Protestant ou un Juif, et que le traitement est
toujours le mème.

Je croyais tout bonnement, moi, qu'une loi de médecine
était une chose tout à fait différente de la science de la mé-
decine, que l'une ne devait pas entrer dans le domaine de
l'autre. Je ne me serais jamais imaginé qu'en faisant une
telle loi, on devait se proposer d'enseigner aux Elèves, com-
ment il fallait traiter un mal de ventre. J'ai toujours cru
de plus que l'éducation était une des choses les plus impor-
tantes pour un peuple ; que c'est elle qui, contribue le plus
àlassurer sa prospérité, son avenir. J'ai toujours cru aussi,
qu'il ne pouvait pas y avoir de bonne éducation sans reli-
gion: qu'on ne pouvait pas enseigner lEs sciences, la
médecine surtout, sans parler de religion : que les ques-
tions religieuses en rapport avec la science médicale, é-
taient loin d'être traitées de la même manière par les Protes-
tants et par les Catholiques : et que pour ces diverses
raisons-là, nous ne devions pas renoncer au privilège


